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CARTE DES ÉVALUATIONS PAYS • 3E TRIMESTRE 2017 

UNE MÉTHODOLOGIE UNIQUE
• 	Une expertise macroéconomique en matière 	
	 d’appréciation des risques pays

• 	L’appréhension de l’environnement des affaires

• 	Les données microéconomiques à travers  
	 70 ans d’expérience en matière de paiement

RISQUE D’IMPAYÉS DES ENTREPRISES

EXTRÊME
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AMÉLIORATIONS DÉGRADATION

• �La croissance demeure solide  
(3,5% en 2017 et 3,2% en 2018)

• �Le tourisme est dynamique, ce 
qui favorise la consommation et la 
construction

• �Le secteur bancaire et les finances 
publiques se sont assainis

A4CHYPRECBIÉLORUSSIE

• �La Biélorussie bénéficie de la reprise 
de l’activité russe et affiche de 
meilleures performances (0,9 et  
1,5% prévus pour 2017 et 2018,  
après -3% en 2016)

• �La consommation des ménages et les 
exportations vers l’Europe devraient 
s’améliorer

A2FINLANDE

• �Une croissance en baisse en 2017, 
en raison de la moindre production 
pétrolière et de la faiblesse des prix. 
Le déficit courant resterait large

• �Malgré une consolidation budgétaire 
en cours, le déficit budgétaire élevé 
(environ 10% du PIB) devrait persister 
jusqu’en 2020

COMAN

• �L’économie a renoué avec la 
croissance en 2016 et les perspectives 
sont encourageantes (1,3% pour 2017 
et même 1,7% pour 2018)

• �Les conséquences des restrictions 
commerciales avec la Russie ont faibli 
et les exportations sont soutenues par 
une demande externe plus favourable

• �Les défaillances baissent (-6% en 2016, 
-19% au T2 2017)

A3HONGRIE

• �La croissance du PIB devrait être plus 
dynamique (3,6% en 2017 et 3,4% en 2018, 
après 2% en 2016)

• �La consommation des ménages se 
porte bien et un fort rebond des 
investissements est observé, grâce à une 
amélioration des conditions de crédit et 
à l’augmentation des aides de l’UE

• �Le pays conserve le plus faible taux 
d’impôt sur les sociétés au sein de l’UE

• �La situation du secteur financier 
s’améliore avec une baisse progressive 
de la taxe sur les banques et la 
stabilisation du ratio de prêts non-
performants
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